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2022 : BONNE (R)ENTRÉE EN LUTTE
RENTRÉE COVIDÉE SANS PROTOCOLE PARTICULIER
Après 2 années passées à laisser les personnels et élèves
affronter la circulation du virus au gré des vagues, sans être
en mesure, quand bien même cela aurait été sa volonté, de
jouer son rôle de protecteur, notre employeur, le ministère
de l’Éducation nationale, ne semble pas prêt à changer de
cap pour cette rentrée 2022. Ainsi,  nous allons vivre une
énième rentrée dans des conditions plus que précaires qui,
au-delà de notre propre santé et  de celle de nos élèves,
mettent la santé publique en jeu.
Laisser les écoles ouvertes martèle Blanquer. Certes mais
encore ?  À  part  laisser  les  fenêtres  ouvertes,  porter  le
masque en récréation, allonger notre temps de travail pour
ne pas mélanger  les groupes d’élèves,  faire  travailler  les
agent·es dans des conditions terribles pour assurer le net-
toyage des locaux, que nous propose-t-on concrètement ?
Cela fait bientôt 2 ans que nous réclamons, non pas la fer -
meture  des  écoles  mais  leur  sécurisation  notamment  et

donc des masques FFP2, des capteurs  CO2, des assainis-
seurs  d’air,  du personnel  supplémentaire,  du gel  hydroal-
coolique... 2 ans que nous n’obtenons rien d’autre que des
protocoles  de  pacotille  dont  nous  portons  entièrement  le
poids en terme de pénibilité au travail.
La réponse faite par le rectorat de Paris aux syndicats qui,
lors d’un groupe de travail sur la situation sanitaire, deman-
daient que du gel hydroalcoolique soit fourni dans les éta-
blissements scolaires est révélatrice de la politique gouver-
nementale pour sécuriser les écoles :  du gel pour 6 mois
pour tous les personnels, cela coûterait plus de 50 000 eu-
ros, il n’a pas les moyens. Cet argument des moyens, qui
signifie seulement qu’il n’y a pas la volonté de dépenser
de l’argent pour nous, montre combien nos vies, celles
de nos élèves et de leurs parents, ne valent pas grand-
chose, en dehors de leur force de travail et leurs capaci-
tés à permettre au système économique de fonctionner.

UNE RENTRÉE VACCINÉ·ES = UNE RENTRÉE PROTÉGÉE ?
Les  double  discours  des  représentant·es  de  l’État  ne
doivent d’ailleurs pas nous tromper. Ainsi, derrière le mantra
« vacciner, vacciner, vacciner », n’oublions pas que rien n’a
été fait pour favoriser la vaccination des personnels au prin-
temps dernier  et  qu’actuellement  beaucoup de personnes
qui souhaiteraient avoir une 3e dose de vaccin en sont em-
pêchées du fait  qu’elles  enchaînent  les situations de cas
contact  dans  un  contexte  où  nous  sommes passé·es  en
moins de 10 jours d’une situation présentée comme stabili-
sée par tous les ministres à une situation hors de contrôle.
De même,  alors  qu’en  France mais également  dans plu-
sieurs pays les taux d’hospitalisation des enfants pour CO-
VID-19 ou pour PIMS (syndrome inflammatoire atteignant
les moins de 12 ans environ 4 semaines après la contami-

nation) ne cessent d’augmenter, il nous est rabâché que la
meilleure protection des enfants est leur vaccination. Mais
qu’en est-il  des enfants de moins de 5 ans ? Qu’en est-il
des enfants dont les parents ont fait le choix de ne pas les
faire vacciner ? Qu’en est-il des enfants qui se font vacciner
depuis le 20 décembre mais dont la protection ne sera pas
effective avant 6 semaines après leur 1ère injection ? Qu’en
est-il  de  l’échappement  immunitaire  face  au  nouveau va-
riant ?  En  d’autres  termes,  quels  investissements  sont
consentis pour protéger les enfants ? Malheureusement ce
ne  sont  pas  des  vaccino-sceptiques  qui  le  disent  mais
l’OMS : la vaccination seule ne permettra pas de sortir
de l’épidémie, c’est tout un système de prévention et de
protection par rapport aux virus aérosols qu’il faut re-
penser.

LES ÉCOLES DERNIÈRE CHOSE À FERMER, VRAIMENT ?
À Paris nous faisons face à des taux de contamination en-
core jamais atteints (au moins 1 personne sur 50 est officiel-
lement positive à la COVID-19), mais on nous martèle à lon-
gueur de journée que la France est le pays  qui laisse ses
écoles ouvertes. Blanquer dit d’ailleurs que c’est la dernière
chose à fermer et on peut se demander s’il inclut les hôpi-
taux dans les endroits à fermer avant les écoles…
Ceci dit, les écoles, nous aussi nous les voulons ouvertes à
toutes et tous.  Notamment parce que nous sommes bien

placé·es pour savoir que les conditions de vie et même de
survie de plusieurs familles sont  considérablement  aggra-
vées par leur fermeture, surtout si cette fermeture n’est ni
préparée en amont ni accompagnée par des mesures so-
ciales fortes (continuité de la restauration scolaire au moins
sous forme de distribution alimentaire, prêt de matériel, or-
ganisation de sorties en extérieur pour les élèves). Au vu de
la situation sanitaire actuelle on est toutefois en droit de se
demander si, avec le brassage inhérent à un retour de va-



cances que beaucoup passent en famille, le retour dans des
écoles non sécurisées ne risque pas de faire circuler davan-
tage le virus et ne revient pas à jouer à la roulette russe
avec un variant qu’on espère résolument plus doux sans sa-
voir dans quelles proportions et sans en maîtriser toutes les
conséquences éventuelles sur le long terme. Cependant, la
fermeture des établissements scolaires,  qui  malheureuse-
ment risque à un moment de s’imposer et n’aura comme
d’habitude pas été préparée en amont, ne sera pas une vic-
toire si, sur la durée, nous n’obtenons pas les mesures de
fond que nous demandons depuis 2 ans et pour lesquelles
nous avons de nouveau écrit à la Ville de Paris et à la ré -
gion Île-de-France :
-  matériel de protection gratuit et adapté à un virus qui
est de plus en plus transmissible : masques FFP2 pour les
personnels et élèves qui le souhaitent, visières, gel hydoal-
coolique, masques gratuits pour les élèves ;
-  matériel permettant de contrôler la propagation d’un
virus qui de par son mode de transmission essentielle-
ment  aérosol  nécessite  des  mesures  adaptées  de

contrôle et de renouvellement de l’air : capteurs  CO2 et
assainisseurs d’air ;
- embauche de personnel supplémentaire dans tous les
corps et métiers pour assurer un service public de qualité
et protecteur ;
Ce dernier point est essentiel puisque la question des
moyens humains qui se réduisent drastiquement d’an-
née en année a des conséquences de plus en plus ai-
guës dans les écoles. En effet, la situation sanitaire et ses
montagnes russes  émotionnelles  mais  aussi,  et  peut-être
même surtout,  la situation économique et sociale ne sont
pas sans conséquences sur les états psychiques émotion-
nels  de  beaucoup  d’entre  nous  et  donc  aussi  sur  nos
élèves.  Blanquer  a  beau  se  vanter  que  les  résultats  aux
évaluations CP et  CE1 se sont  améliorés,  nous sommes
beaucoup à constater que de nombreux·ses élèves ne vont
pas  bien,  ont  des  troubles  accentués  ou  générés  par  le
contexte que nous vivons et que dans les établissements
scolaires nous ne sommes pas en capacité  de les aider,
faute notamment de personnel compétent en nombre suffi-
sant.

(R)ENTRÉE EN LUTTE
Face à un employeur incapable d'assurer la protection phy-
sique et psychologique des personnels et des élèves c'est à
chacun·e de nous d'être responsable et d’être dans une au-
todéfense collective et offensive qui permette de nous réap-
proprier nos vies et de reprendre le chemin des conquêtes
sociales qui ont jalonné l’histoire des exploité·es.
Notre sécurité et santé au travail n'a toujours été, pour la
classe des exploiteurs dont  font  partie les gouvernant·es,
qu'un concept creux et la santé de millions de personnes
passe visiblement après une croissance économique dont
90 % de  la  population  ne  perçoit,  au  mieux,  que  des
miettes.  Ainsi,  nos  conditions  de  travail  ne devraient  pas
nous surprendre : nous devons les corréler à nos conditions
de salarié·es et au niveau des salaires. En effet, les salaires
des 1ères lignes que nous sommes sont à l’image des pro-
tections accordées  face à l’épidémie : à un niveau minimal
surtout  quand  on  vit  dans  une  des  villes  les  chères  du
monde comme l’est Paris. Ils permettent à peine aux mieux
loti·es ou mieux né·es d’entre nous de s’en sortir,  c’est à
dire de se nourrir et de se loger à peu près correctement et

éventuellement  d’avoir  des  loisirs  et  de  partir  un  peu
prendre l’air… mais guère plus. Le plus grand nombre, et
notamment les AESH, les AED,  les enseignant·es néo-titu-
laires et contractuel·es, les agent·es techniques, les mères
isolé·es, les personnes contraintes de travailler à temps par-
tiel, sont dans la survie et la débrouille quotidiennes entre
logement insalubre ou très éloigné, colocation, petits bou-
lots  complémentaires,  enchaînement  des  heures  supplé-
mentaires qui ont réussi à nous faire accepter que pour ga-
gner plus il faudrait travailler plus. C’est aussi pour ça que
nous  nous  inscrirons  dans  les  luttes  pour  l’augmentation
des salaires qui commenceront au mois de janvier et notam-
ment sur ce sujet dans la journée de grève intersyndicale et
interprofessionnelle du 27 janvier, journée qui dans l’éduca-
tion sera aussi plus particulièrement tournée vers les AESH
qui  sont  parmi  les  salarié·es les plus exploité·es et  sous
payé·es  en  France.  Les gagnants  gagnants  du capita-
lisme veulent nous voir au travail coûte que coûte, il ne
tient  qu’à  nous  de  reprendre,  le  plus  collectivement
possible, l’offensive sur tous les terrains.

Dès lundi, la désorganisation risque d’être le maître mot dans les écoles et établissements scolaires. Réunissons-
nous, discutons de nos conditions de travail, dans le contexte sanitaire mais aussi plus généralement car leur
dégradation n’a pas attendu la COVID-19.

Plusieurs armes sont à notre disposition :  registre de santé et sécurité au travail, droits d’alerte, droits de retrait,
affichage de revendications devant les écoles, affichages de classes fermées, de personnels non remplacé·es, de
nombre de contaminé·es… mais aussi la grève.  SUD éducation Paris  a déposé un préavis de grève pour cette
période, et se tiendra aux côtés de toutes celles et ceux qui subissent cette désorganisation et  soutiendra les
initiatives de luttes et de contestation.

Rappelons à ces irresponsables - dont la plus grande inquiétude n'est absolument pas qu'on soit malades mais
absent·es - que sans nous le pas cadencé de la marche économique risque de trébucher.
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